






Absence de réquisition de vente 

Si aucun créancier ne sollicite la vente, le juge constate la caducité du commandement de 
payer valant saisie. Dans ce cas, le créancier poursuivant défaillant conserve à sa charge 
l'ensemble des frais de saisie engagés, sauf décision contraire du juge spécialement motivée. 

Report de la vente 

La vente forcée ne peut être reportée que pour un cas de force majeure ou sur la demande de 
la commission de surendettement formée en application de l'article L 331-5 du Code de la 
consommation. 

Toutefois, lorsqu'un appel a été formé contre le jugement ordonnant la vente par adjudication 
et que la Cour n'a pas statué au plus tard un mois avant la date prévue pour l'adjudication, le 
Juge de l'exécution peut, à la demande du créancier poursuivant, reporter la date de l'audience 
de vente forcée. Lorsqu'une suspension des poursuites résultant de l'application de l'article 31 
du décret du 31 juillet 1992, interdit de tenir l'audience d'adjudication à la date qui était 
prévue et que le jugement ordonnant l'adjudication a été confirmé en appel, la date de 
l'adjudication est fixée sur requête par ordonnance du Juge de l'exécution. 

A l'audience de vente forcée qui sera, en tout état de cause, fixée par le juge, l'adjudication 
aura lieu après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi en un lot, sur la mise à 
prix de CINQUANTE MILLE EUROS (50 000 €), fixée par le poursuivant, outre les 
clauses et conditions du présent cahier des conditions de vente. 

Les mets seront fixés à MILLE EUROS (1 000 €). 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er - Cadre juridique 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente forcée d'un bien immobilier, 
ordonnée par le juge de l'exécution. 

Article 2 - Modalités de la vente 

Néanmoins, le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à 
l'amiable le bien dont il est propriétaire. 
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